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lettre 

DE  M.  LE  CHANCELIER; 

v 

ARRETÉ  _ 

E T CU> 

remontrances 

0 PARLEMENT 

DE  NORMANDIE; 

Sur  l’exil  des  trente  Magijlrats  du  Parlement 
Séant  à Bejànçon. 

LETTRE  de  M.  le  Chancelier  à Mejjïeun 
du  Parlement  Jéant  à Rouen. 

Messie  urs, 

La  Réponfe  du  Roi  à vos  Remontran- 
ces du  ig  Avril  de  l’année  derniere , au- 
toit  dû  vous  impofer  filence  lur  les  affaires 
du  Parlement  de  Befançon, 
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Cependant  vous  en  avez  adrefte  au  Rot 
de  nouvelles  le  4 Juillet  -êc  24  Août  dernier, 
dans  lesquelles  vous  continuez  d’avancer 
les  mêmes  principes  que  Sa  Ma  jette  avoic 
proscrits  , & vous  cherchez  à les  infinuer 
dans  l’efprit  des  peuples , en  les  rendant 
publias  par  la  voie  de  l’impreftios  de  vos 
nouvelles  Remontrances,  que  Sa  Majefté 
ne  peut  s’empêcher  de  croire  que  vous  fa- 
voriiez,  puilque  vous  ne  l’avez  pas  con- 
damnée, quoique  de  pareils  ouvrages,  par 
leur  nature , ne  doivent  .être  connus  que  de 
ïa  feule  perfbnne  du  Roi, 

Pour  répondre  à vos  dernieres  Remon- 
trances , Sa  Majefté  m’ordonne  de  vous 
faire  reftbuvenir  que  fon  autorité  étant  Sou- 
veraine , perfonne  dans  fon  Royaume  ne 
peut  la  partager  avec  Elle  , c’eft  Sa  Ma- 
jefté feule  qui  en  pofte&e  la  plénitude , c’eft; 
Elle  feule  qui  forme  les  Ordonnances  $c  les 
Loix  , au  (quelles  tous  les  Sujets  doivent  fe 
Soumettre.  C’eft  à Elle  feule  qu’appartient 
d’y  déroger  : c’eft  d’Elle  feule  que  les  Par- 
emens  tiennent  leur  exiftance  & leur  pou- 
voir.  .Quand  le  Roi  les  a chargé  du  loin 
d’adminiftrer  la  juftice  , il  leur  a prefcric 
des  bornes  , au  - delà  defquelles  il  ne  leur 
eft  pas  permis  d’étendre  l’autorité  qu’il  leur 
a confiée.  S’il  veut  bien  recevoir  leurs  Re- 
montrances , il  ne  leur  a pas  permis,  fous 
ce  prétexte,  de  fufpendre  , encore  moins 
de  défendre  l’exécution  de  ces  ordres  j ils 


doivent  attendre  Je  fa  juftice  îa  réforma- 
tion des  prétendus  abus  qu’ils  lui  ont  dé- 
noncés. 

Ce  font  là  les  véritables  principes  de  la 
Monarcbie , principes  inaltérables  que  vous 
vous  forcez  de  détruire  dans  vos  dernieres 
Remontrances  ; tout  ce  qui  s’oppofe  à ces 
principes  eft  vicieux,  contraire  à la  vérité 
des  faits  que  l’on  tâche  de  déguifer,  & par- 
conféquent  ne  doit  point  être  écouté. 

Ce  n’eft  point  par  des  proteftations  af- 
fectées de  zèle  St  de  fidelité,  que  des  Sujets 
remplifiënt  ce  qu’ils  doivent  à leur  Roi  ; 
ces  expreflions  & autres  lèmblables,  qui  font 
f’ouvent  réitérées  dans  vos  Remontrances  , 
n’ont  pas  empêché  Sa  Majefté  d’y  recon- 
noître  un  projet  formé  d’établir  que  votre 
eftence  eft  aum  ancienne  que  la  Monar- 
chie j que  votre  confentement  eft  nécefi- 
faire  dans  la  confection  des  Loix , qu’il  n’eft 
rien  dans  le  Royaume  qui  ne  foie  fournis  à 
votre  infpeCtion,  que  toute  l’autorité  Roya- 
le appartient  à l’exercice  des  Offices  donc 
Sa  Majefté  vous  a revêtus  , & de  perfua- 
der  aux  peuples  que  c’eft  dans  vos  Aftem- 
blées , fouvent  tumultueufes , que  refident 
l’honneur  & l’amour  de  la  juftice. 

De  ces  maximes  pernicieufes  , eft  fortie 
l’idée  nouvelle  , de  regarder  tous  les  Parle- 
mens  comme  ne  compolâat  qu’un  feul 
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Corps  5 Sent  ies  Cours  particulières  ne  font 
que  les  branches;  idée  chimérique  qui  fô 
détruit  à la  première  vue  du  texte  des  Or- 
donnances  qui  créent  ces  différées  Parle- 
ïXipns  dans  le  Royaume. 

On  ne  trouve  dans  ces  Ordonnaaces , ni 
es  termes  de  claffes  ou  membres  du  Parle- 
ment, ni  aucunes  exprefïions  nouvellement 
inventées*  chacun  d’eux  a été  fucceiïive- 
ment  inftit-ué  pour  rendre  la  juftice  dans  les 
Kçnites  du  r effort  qui  lui  eft  afligné..  Ils  font 
établis  à rinfl.ar  .&  exemple  de  .ceux  qui  ont 
été  précédemment  créés.  Il  eft  dit  nommé- 
ment qu’ils  feront  intitulés  Parlemens  , les 
ufages  du  Parlement  de  Paris  & d'autres 
y feront  ohfervés.  Ils  auront  les  mêmes 
riviléges  5 droits  , honneurs , &c.  que  les 
utres  Parlemens  de  notre  Royaume. 

Ces  termes  n’annoncent  qu’une  égalité 
entre  les  anciens  Parlemens  Sc  ceux  qui  font 
^nouvellement  établis.  Mais  cette  égalité, 
in  de  former  une  unité  entre  les  Parle- 
ens  , eff  précifément  ce  qui  la  détruit.  L’é- 
ité  préfente  à l’efpriî  deux  objets  fem- 
es,  mais  qui  font  diftinéïs  & dépares, 
ité  ne  préfente  qu’un  feul  objet.  Si  les 
n tes  Cours  établies  par  les  Ordonnan- 
ces* font  égales  en-truelles , il  s’en  fuit  qu’el- 
les ne  forment  pas  la  même  Cour. 

Auffi  Sa  Majeflé  ne  regarde  ce  fyftême 
unité  dans  les  Parlemens , que  comme  ua 


prétexte  dont  on  veut  aütorifer  des  afîoc da- 
tions , qui  étant  faites  contre  les  préten- 
tions du  Roi  , né  peuvent  être’ tolérées  fui- 
vant  les  Loix  du  Royaume. 

C’eff  ce  qui  a déjà  porté  le  Roi  à vous 
déclarer , que  l’affaire  du  Parlement  de  Be- 
fançort  Vous  écoit  étrangère , & que  vous 
ne  deviez  pas  délibérer  fur  ce  qui  fe  pafte 
hors  de  votre  Refîbrc  , que  vous  n’en  avez 
pas  le  pouvoir:  cependant  vous  voushazar- 
dez  de  porter  aux  pieds  du  Trône  les  faits 
les  plus  injurieux  contre  les  Magiftrats  du 
Parlement  de  Befançon  ; vous  y préfentez 
les  traits  les  plus  odieux  contre  le  Chef  de 
cette  Compagnie.  Comme  Sa  Majefté  a eu: 
connoiffance  , & a approuvé  tout  ce  qu’lia 
fait  dans  le  cours  de  cette  affaire.  Elle  ne 
peut  que  défaprouver  que  vous  entrepre- 
niez de  blâmer  fa  conduite. 

Mais  pendant  que  vos  Remontrances 
font  pleines  de  déclamations  contre  les 
membres  de  cette  Compagnie  ffdéies  au 
Roi  & à leur  devoir , vous  comblez  d’élo- 
ges ceux  , qui  depuis  près  de  2 ans , fe  font 
gloire  de  réfifter  aux  ordres  de  Sa  Majefté  , 
Ôc  de  perféverer  dans  le  refus  qu’ils  font  de*- 
puis  long  tems,  de  prendre  les  voies  qu’EI- 
!e  a la  bonté  de  leur  faire  indiquer  pour 
rentrer  dansfes  bonnes  grâces.  Le  Roi  vous 
défend  donc,  de  nouveau^  de  vous  mêler  de 
pette  affaire» 
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Sa  Majefté  vous  a déjà  fait  entendre,  que 
vous  ne  deviez  pas  eonnoître  de  la  conduite 
de  ceux  qu’Elle  a chargé  de  fes  Ordres  par- 
ticuliers. Comme  ces  ordres  vous  font  in- 
connus, vous  n’êtes  pas  en  état  de  juger 
s’ils  ont  été  fidèlement  exécutés.  S'a  Majes- 
té fe  croit  d’autant  plus  obligée  de  renou- 
veller  les  défenfes  qu’Elle  vous  a faites  à ce 
fujet,  qu’ayant  fait  examiner  les  faits  que 
vous  imputés  à Ion» Intendant  dans  la  Gé- 
néralité de  Caen,  êfc  s’en  étant  fait  rendre 
compte  ,. Elle  n’y  arien  trouvé  jufqu’à  prê- 
tent, qui  put  mériter  une  cenfure  auflî 
amere  que  celle  qui  eft  portée  dans  vos  Re- 
montrances. Sa  Majeffé  vous  défend  donc 
exprefiement , de  donner  fuite  à vos  Arrê- 
tés du  25  Juia&  9 Juillet  dernier  , & aux 
autres, que  vous  pourriez  avoir  faits  fur  cet- 
te matière. 

. Quant  aux  fçenes  indécentes  qui  fe  font 
paffées  dans  vos  Affemblées  lorfque  le  Roi 
vous  a envoyé  fes  Edits  ,,Sa  Majeflé  ne  de- 
voit  pas  s’attendre  de  les  voir  rappelles  dans 
vos  Remontrances , pour  en  rejetter  les 
reproches  fur  ceux  qui  étaient  chargés  de 
fes  ordres. 

Votre  réfîftance  à enregifirer  des  Edits 

Sui  l’étoient  dans  la  plus  grande  partie  du? 

ioyaume , a obligé  le  Roi  de  vous  envoyer 
M.  le  Maréchal  de  Luxembourg  , Gou- 
verneur de  la  Province»  pour  vous  fairQ. 
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eonüoître  fes  intentions , chargé  des  Ordres 
de  Sa  Majefté  , il  avoir  l’honneur  de  la  re- 
préfenter.  Le  lioi  fe  tient  auflî  offenfé  du 
refus  que  vous  avez  fait  en  fa  préfenceg 
d’obéir  aux  ordres  dont  il  écoit  porteur , que 
fi  ce  refus  avoit  été  fait  en  la  Perfonne  de 
Sa  Majefté  Elle-même.  Mais  Sa  Majefté  a 
encore  été  bien  plus  odenfée  par  l’entrepri» 
fe  que  vous  avez  faite  le  lendemain , de  dé-1 
clarer  nul  tout  ce  qui  s’étoit  fait  la  veille 
fuivant  les  ordres  exprès  de  Sa  Majefté 
c’eft-à-dire,  d’oublier  votre  qualité  de  Su- 
jet pour  vous  attribuer  un  droit  de  fupé- 
riorité  fur  les  Commandemens  de  votre 
Souverain. 

Le  Roi  eft  auffi  très-mécontent  de  la  ma- 
niéré dont  vous  avez  ulé  à l’égard  de  fors 
Procureur  général,  en  lui  enjoignant  de 
remplir  fes  fondions  avec  plus  d’exaélitude.’ 

Sa  Majefté  s’étant  fait  rendre  compte 
des  motifs  qui  ont  pu  donner  lieu  à une 
pareille  injonéïion  , n’a  rien  trouvé  dans 
îa  maniéré  dont  il  s’eft  comporté  , qui  fuc 
repréhenfîble  Se  qui  ne  fut  conforme  aux 
réglés  de  fon  devoir  : il  y a quelques  années 
que  le  Roi  cafta  un  de  vos  Arrêts  qui  pro- 
nonçoic  une  pareille  injonélion  , il  vient  de 
cafter  celui  que  vous  avez  rendu  de  nou- 
veau le  9 Juillet  dernier. 

Enfin , vous  devez  être  aflurés  que  le 
fioi  employera  toujours  fon  autorité  pour 
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faire  obfer'ver  les  Loix  de  fon  Royaume  J 
pour  obliger  chacun  de  fes  Sujets  à fe  ren- 
fermer dans  les  devoirs  de  fon  état,  & d’en 
remplir  les  engagemens  avec  exactitude.  Il 
fera  rendre  à la  Magiflrature  ce  qui  lui  ej| 
dû  , mais  il  fe  fera  rendre  ce  que  la  Magif- 
trature  lui  doit.  Il  accordera  toujours  fa? 
protection  à fes  Cours , mais  il  ne  ibuffrira 
pas  qu’elles  paflent  les  bornes  du  pouvoir 
qu’il  leur  a confié,  & que  fous  prétexte 
du  maintien  des  Loix,  elles  entreprennent 
fur  les  droits  de  la  Souveraineté  ; il  donne- 
ra avec  empreflement  à tous  fes  Sujets,  dans 
î’occafîon  , des  marques  de  clémence  & de 
bonté  ; mais  quand  ils  s’écarteront  de  leur 
devoir  , de  quel  état,  qualité  fit  condition 
qu’ils  foient,  il  empîbyera  pour  les  y faire 
rentrer,  quoiqu’à  regret , les  voies  de  fé- 
vérité  nécefïaires  pour  faire  refpeéter  F au- 
torité Royale. 

Je  fuis  avec  une  parfaite  confédération  s 

Messie  uns. 

Votre  très-affeCltonné 
Serviteur, 

de  Lamoignon. 

£e  7 Novembre  ij6o. 

Nota.  Le  13  Novemb,  on  fit  ledïure  de  ce£ie  Lettré 
àu  Parlement,  & on  renvoya  au  3 Décembre 
fn  délibg|er., 


ARRÊTE' 

DU  PARLEMENT 
DE  NORMAN  D I E. 

Du  Mercredi  3 Décembre  1760. 

E jour,  la  Cour  , toutes  les  Chambres* 


affemblées , en  conféquence  du  ren^ 
voi  du  13  Novembre  dernier , a éié  fait 
une  fécondé  leélure  d’une  Lettre  de  M.  le 
Chancelier  adreffée  à la  Compagnie  , en 
réponfe  aux  Remontrances  de  la  Cour  du  4,. 
Juillet  & 22  Août  dernier  y fur  quoi  là  Cour 
en  délibérant,  a Arreté  de  reprendre  là  fuite" 
de  fes  Arrêts  & Arrêtés  des  25  Juin,  2 , 9,, 
ï6,  19  & 23  Juillet, 7 & 22  Août,  a Arrêté". 
vû  l’importance  de  la  matière  & rindifpen- 
fable  néceffité  de  détruire  les  imputations,, 
suffi  flétriffantes  que  peu  méritées  , qui  lui 
font  faites  dans  la  iufdite  Lettre  , qu-’il  fera 
fait  au  Roi  de  très- humbles  & très-refpec- 
tueufes  Remontrances;  à l’effet  de  quoi  les* 
Chambres  relieront  affemblées  pour  vao 
quer  inceflamment,  & fans  relâche,,  à la* 
sonfeéHon  d’icelles». 


l'Or 
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T R E S - H ü M BLE  S , 

ET 
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TRES -RES  PE CTUE USES 

remontrances; 

Que  préfentent  au  RO  I notre  très -honoré 
& Souverain  Seigneur , les  Gens  tenant 
fa,  Cour  de  Parlement  jêant  à Rouen, 


I R E 


Votre  Parlement  accoutumé  par  Terni* 
ment  autant  que  par  devoir , à tout  Tacri- 
fier  à votre  gloire  & au  bien  de  l'Etat, 
vous  à donné  les  marques  les  plus  diftin- 
guées  de  Ton  zèle  , en  Enregiftrant  de  nou- 
veaux Tubfides  , que  rien  n’a  pû  rendre  à Tes 
yeux  poffibles  ou  Tupportables  , que  l’at- 
tente de  Inexécution  des  moyens  qu’il  a eu: 
l’honneur  de  propoTer  à Votre  Majefté 
dans  Tes  précédentes  Remontrances,  & la 
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confiante  en  votre  juftice , qu’il  ne  celîera 
d’implorer  pour  en  obtenir  des  foulage- 
mens  en  faveur  de  peuples  épuifés.  De- 
vions-nous nous  attendre  ,-  Sire  , que  le' 
moment  où  nous  venions  de  donner  à V, 
M.  le  témoignage  le  plus  fort  d’une  fou- 
miffion  fans  bornes  à vos  volontés  fuprê- 
mes  , feroit  celui  où  nous  receverions  une 
Lettre  de  votre  Chancelier,  conçue  en 
termes  inouis  & remplie  d’imputations  auffi 
flétri  liantes  que  peu  méritées  par  des  Ma- 
giftrats  fidèles. 

Quelle  a été  notre  douleur.  Sire  , à la  lec- 
ture de  cette  Lettre  ? Elle  a pour  objet  de 
répondre  à nos  Remontrances  du  24  Août 
èc  à celles  du  4 Juillet  derniers  , concer- 
nant l’etat  de  la  Province  8c  du  Parlement 
de  Franche-Comté.  Nous  n’ignorons  pas 
que  « le  Chef  dé  la  juftice  eft  autorhê  à 
?>  parler  en  votre  nom , pour  exciter  les- 
9)  Magiftrats  au  devoir  de  places  8c d’état,. 
91  8c  pour  exiger  d’eux  ce  qui  eft  le  dû  de 
91  leurs  Charges  ; mais  dans  ce  qui  n’eft  pas; 
71  le  dû  de  leurs  Charges , ou  dans  ce  qui; 

y eft  contraire  , il  n’a  pas  droit  de  s’in- 
91  veftir  de  l’autorité  Royale , fous  prétexte' 
p?  qu’il  déclare  des  volontés  particulières....- 
91  Lorfqu’ii  parle  fans  Loi  il  ne  peut  être; 
91  garand , il  eft  fans  garand  lui  même  j lorfi- 
91  qu’il  parle  contre  la  raiibn  & la  Loi  , là' 
91  déclaration  qp’il  fait  au  nom  du  Prince*, 
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& bien  loin  de  fortifier  le  Commandement^, 

3 r ne  fert  qu’à  le  rendre  plus  fufpeéb  » C’eiï 
ce  que  difoit,  Sire  , en  1754,  votre  Par- 
lement féanc  à Aix  , dans  une  occafion  > où 
comme  dans  la  conjoncture  préfente,  le 
mépris  des  Loix  , & la  prévarication  fe  met- 
te i e n t à l’abri  de  la- même  protection. 

Cependant  à confidérer  l’indécence  du 
ffiîe  , les  rélicences,  la  fuppofîtion  défaits 
démentis  par  les  preuves  les'  plus  auten® 
tiques  ,da  dénégation  d’autres  faits  les  plus 
eonftans , les  imputations  les  plus  odieufes 
qui  nous  font  faites  (*)  d’affemblées  tumuU 
tueufes  , defçenzs  indécentes  , les  efforts  que 
l’on  fait  pour  envenimer  jufqu’aux  protef- 
tations  les  plus  finceres  de  notre  zèle  , de 
notre  fidélité  & de  notre  attachement  in- 
violable pour  Votre  Majefté  , les  repro- 
elles  d’oublier  la  qualité  de  Sujet , d’entre* 
prendre  fur  les  droits  de  la  Souveraineté  s, 
d-e  tolérer  même  l’impreifion  des  Remon- 
trancesfouventfàites  hors  des  limites  ae  no- 
tre R effort , & qui  ne  nous  a jamais  é té  dé*» 
FiOncée  qu’on  en  ait  proferic  la  publicité  j 
à confiderer  d’ailleurs  le  but  que  1 ôn  s ÿ 
propote  , de  juffifier  le  défordre  de  là  Pro- 
vince de  Franche  Comté  , & celui  qui  en 
cfbTâmeur  immédiat , fes  adhérans  & ceux 
mêmes  qui  ont  effayé  de  rimiter  dans  1 e* 

(*)  Lettre,  dè;  RT;  le  Chancelier ,,  du  7 Noyembrs 
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te u e 3e  notre  refforc  ; nous  îVvcuerom  i 
Sire  5 on  feroit  tenté  de  regarder  cette  Let- 
tre comme  une  récrimination  contre  les 
Loix  & la  MagiÆrature: , de  la  part  des 
coupables  que  coûtes  les  Loix  & la  Magif- 
trature  condamnent  , plutôt  que  comme 
l’ouvrage  de  celui  qui  doit  être  l’organe 
des  Loix,  en  fa  qualité  de  premier  des 
Magiflrats , & d’imputer  à l’importunitd 
d’avoir  furpris  en  faveur  d’un  tel  ouvrage,, 
la  foufcription  de  celui,  que  ce  qu’il  doit  à 
Votre  Majeflé  , à fon.  Parlement  qui  a 
l’honneut  de  la  représenter  à la  vérité  , à 
îa  Juftice,  à l'innocence  , & ce  qu’il  fe  doit, 
à lui-même  , ne  permettent  pas  d’en  répu- 
ter  fauteur. 

Quoiqu’il  en  foit , & de  quelque  main 
que  parte  l’outrage  il  s’adreiTe,  non-feu* 
îement  à nous,  mais  encore  à toutes  les 
autres  claffes  de  Parlement , & nnguliere* 
ment  de  Paris,  deTouîoufe,  Grenoble* 
Bordeaux  , Aix  , Rennes , &c.  dont  les  Re- 
montrances contiennent  les  mêmes  princi- 
pes , & attellent  les- mêmes  faits.  Vos  Or- 
donnances, Sire,  nous  défendent  de  la 
fbuffrir,  parce  y difent-elles , que  V honneur, 
du  Roi  ne  le  foujjrepoint  (a)ÿ  & elles  nou* 
apprennent, encore que  vous  mettez  au 
nombre  de  vos  obligarions , celle  de  confer* 
ver  l'honneur  des  Magiflrats  , que  vous  regar» 
Ordonnancé; du  17  Novembre  13  ïS* 


comme  faifant  partie,  delà  Jufiïce  mêmel 
(b). 

C’eft  le  San&uaire  de  votre  Juftice  que 
î’oo  ofe  dépeindre,  comme  un  lieu  de* 
menfonge,  où  l’on  attaque  les  principes 
inaltérables  de  la  Monarchie  , où  l’on  dé-r. 
guife  la  vérité  des  faits. 

Malgré  la  peinture  que  nos  Remontrant 
ces  ont  faites  de  votre  autorité  , malgré  cet- 
te  idée  fublime  8c  majeftueufe  où  tout  re- 
trace l’image  de  la  divinité  , où  tout  en  ex- 
prime les  a ttributs  8t  les  concilie  enfemble  ,, 
où  l’adminiflration  eft  providence  , où  la» 
juftice  eft  immuable  , où  la  Loi  eft  fiable, 
où  votre  volonté  eft  la  Loi;  on  entreprend 
de  nous  apprendre  quel  eft  le  véritable  ca- 
raélere  de  votre  autorité , 8c  de  nous  en» 
donner  une  définition  dans  laquelle  l’art  de 
la  Dialeftique  , 8c  l’équivoque  , s’efforcent 
de  raprocher  cette  autorité  de  l’abus  qu’en 
ont  fait  quelques-uns  de  ceux  à qui  elle  a été 
confiée  , 8c  dont  nous  nous  plaignons , 8s. 
de  faire  prévaloir  le  commandement  furies 
Loix.  C’eft  ainfi  que  Ton  partage  votre  au- 
torité , en  faveur  de  l’adminiflrateur , à qui» 
elle  fe  communique  dans  le  tems  même- 
qu’on  foutient  comme  nous  quelle  eft  fou* 
veraine,  8c  que  perfonne  ne  peut  la  parta- 
ger avec  Votre  Majefté  (c).  On  nous  ap*r 

(b)  Déclaration  du  27  Mai  170;. 

(c)  Remontrances  du  Parlement  de  .Rouen  da  $ 


prend  ce  que  nous  avons  fou  tenu- danstot# 
les  tems  que  vous  êtes  la  fource  des  loix ’j, 
mais  on  ôte  à ces  Lois  toute  leur  fiabilité  s 
en  les  rendant  révocables  au  moindre  com- 
mandement ÿ on  donne  au  commandement 
îà  force  de  fufpendre  toutes  les  Loix , & on 
refufe  aux  Loix-  les  plus  faintes  la  force  de 
fufpendre  l’abus  du  commandement  : Ce 
font  là  les  principes  que  l’on  nous  donne 
comme  les  principes  inaltérables  de  la  Mo- 
narchie. On  affecte  de  diflimuler  qu’il  efî 
un  ordre  particulier  de  Loix  qui  garantirent 
la  fageffe  & la  fiabilité  des  autres  , qui  pré- 
lîdent  à leur  naifTance,qui  gardent  le  Legif- 
làteur  contre  les  furprifes  qui  lui  feroienè 
faites,  contre  les  mépris  de  fa  propre  vo*- 
lonté , Loix  fondamentales  qui  (ont  le  droit 
de  la  Nation  , la  fource  & le  principe  de  la 
Royauté  , qui  confervent  le  domaine  , la: 
Couronne  , l’autorité,  la  Perfonne  du  Sou- 
verain , que  c’efl  de  cet  ordre  des  Loix  que 
les  Princes  du  Sang  Royal , qui  y trouvent 
leur  vocation  au  Trône  , difoient  eux-mê- 
mes en  1717  , & que  le  Chancelier  & tous 
les  Magiftrats  doivent  dire  auffi  (d)  ,•  « que- 
9?  quelque  étendu  & quelque  reipeétable- 
99  que  foit  le  fouverain  pouvoir  des  Rois 
99  il  n’eftpas  au-deffus  delà  nature  même- 

Juillet^  1 760. 

(d)  Requ,  des  Princes  du  Sang  contre  les  Princes 
Jégjumts. 


» Si  à fes  généreux  défenfeürs  , que  la 
s?  France  fut  redevable  de  Ion  falut  fous 
» Charles  VII , & que  la  Marfon.  deBour- 

» bon  doit  fa  Couronne Que 

99  les  aéles  des  Rois  qui  bleffent  direélement 
99  les  Loix  fondamentales,  ne  peuvent  fub- 
99  lifter  parle  défaut  de  pouvoir  du  Légif»" 
99  lateur  , que  ce  n’eft  ni  donner  atteinte  à 
» l’autorité  des  Rois  ni  la  borner,  de  dire  (ej 
99  que  les  Rois  font  eux  mêmes  fu jets  à cet- 
99  te  Loi  primitive  , à laquelle  ils  font  re- 
99  devables  de  leur  Couronne.  >? 

Seroit-ce  donc  , Sire  , comme  on  ef- 
faye  de  nous  le  faire  entendre,  feroit  - ce: 
avoir  démenti  ou  affoibli  les  proteftations 
de  notre  zèle  8 i de  notre  fidélité  que  d’avoir 
rappelle  dans  nos  Remontrances , l’effence 
St  l’antiquité  du  Parlement?  Comment  ofe^ 
t-on  nier  , qu’il  foit  aufti  ancien  que  la 
Monarchie  ? Dès  les  années  554  , 560  St 
61  G,  fous  les  régnés  des  Gnildebert  & Clo-f 
taire  I.  enfans  de  Clovis,  & fous  celui  de 
Clotaire' IL  On  trouve,  des  Capitulaires  St 
des  tenues  de  Parlement  (f).  Les  Capitu- 
laires de  la  première  &.  fécondé  race  qui  fi 

( e ) Mém.  imprimé  par  ordre  des  Princes  du  Sang' 
le  premier.  Février  171.7.. 

(f  ) Recueil  dès  Capit.  dë  Bâluze  Afcp 

Chronolog.  du  P.  Henault  année.  1616* 
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faifoient  en  Parlement  (g).  Le  Regiffre  Olim 
qui  fous  la  troifiéme  race  attelle  que  le  Par- 
lement efl  identiquement  le  même  , avant 
& depuis  qu’il  fut  rendu  fédentaire , les 
Ordonnances  qui  lui  ont  été  adreffees  8c  qui 
contiennent  mention  qu’elles  ont  été  véri- 
fiées , regiflrées  , délibérées  , modifiées  , cor- 
rigées en  Parlement,  Tous  ces  mo  nu  mens  ir- 
réprochables, prouvent  également  & que  le 
Parlement  a exiflé  dans  tous  les  fîécles  de 
la  Monarchie  , & que  les  treize  fîécles 
qu’en  compofent  la  durée,  l’ont  connu 
pour  le  Confeil  légal  & immédiat  de  nos 
Piois.  Une  poffefiîon  confiante  pendant 
treize  fîécles  de  concourir  à l’examen  8s 
vérification  des  Loix  , pofieffîon  prouvée 
par  toutes  les  Loix  , efl-elîe-même  une  Loi 
fondamentale,  & une  preuve  incontefla- 
ble  , que  ce  concours  a fon  principe  & fa 
lource  dans  la  Conflicution  même  de  l’Etat. 

On  abufe  envain  de  la  date  des  Edits, 
qui  n’ont  crée  fucceffivement  les  différen- 
tes Ciaffes  du  Parlement,  que  pour  les 
unir  ou  les  ajouter  à ce  Corps  qui  ne 
fut  jamais  crée.  Envain  pour  détacher  ces 
branches  du  tronc  dont  elles  font  iAues  , 
ou  auquel  elles  ont  été  inférées  ÿ on  nous 
attribue  l’invention,  prétendue  récente  * 

( \ 

( g )'  Ab.  ChronoFog.  du  P.  Henauît  3 . Edit.  Tort!,, 
jt.  gag.  9 j.  dans  ks  Remarques  particulières,. 


des  termes  3e  Membres  & 3e  Clajjes , 
l’on  qualifie  l’unité' du  Parlement , d’idé 
chimérique  , qui  fe  détruit , dit-on  , à 1 
première  vue  du  texte  des  Ordonnances, 
C’eff  ici.  Sire  » que  l’on  peut  à jufte 
titre  douter  que  cette  pièce  foit  l’ouvrage 
de  votre  Chancelier  ï N’auroit  - il  donc 
point  lu , n’auroit-il  point  entendu  tant 
d’importantes  Remontrances  écrites  ou 
verbales  des  différentes  Claffes  de  vôtres 


Parlement  ? ou  s’il  en  a connoiffance  , 


peut-il  encore  ignorer,  que  c’eft  Louis  XIS 
qui  nous  qualifie  de  Membres  du  Corps  9 
dont  il  eft  le  chef,  qu’avant  nous  il  a été 
dit  que  le  Roi  n'a  qu’UNE  jujlice  fouve 
raine , par  lui  commife  à fes  Parlements 
lefquels  nefont  qu’VN  en  divers  rejjorts  (h). 
Que  plus  anciennement  & depuis  en  15.60 
cette  dénomination  de  Clajjes  fe  trouve 
dans  la  bouche  du  Chancelier  de  l'Hô- 
pital , qui  vient  dire  au  Parlement  de  la 
part  du  Roi,  que  divers  Parlemens  ne  font 
que  diverfes  Clajjes  du  Parlement  du  Roi  j 
(i ) que  lui- même  n’en  étoit  point  l’in- 
venteur 8e  en  avoir  puifé  l’idée  dans  la 
nature  des  chofes  , ês  dans  des  Ordon- 
nances beaucoup  plus  anciennes  de  Fra 
çois  I.  8c  de  Charles  VII. 


(A)  Du  Tillet , Recueil  des  Loîx  de  France  di 
£onfeil  privé  du  Roi.  Edit  de  1607,  Page  42S* 
(O  RegÜîre  du  Parlement  7 Sejjr.  1 
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C’eft  cette  Ordonnance,  Sire,  rendue 
en  1454,  (après  la  première  diftraction 
il  de  reffort  par  l’établiflement  du  Parlement 
I féant  à Touloufe)  qui  conferve  PUNI « 
\TEt  en  termes  précis,  8c  détruit  en  ter- 
mes également  précisées  argumens  fri- 
voles que  Ton  veut  aujourd’hui  tirer  de 
l’égalité  des  Parîemens  & des  bornes  de 
1 leurs  reftorts  , pour  en  induire  une  dif- 
férence entre  eux.  C’eft  cette  Ordonnan- 
ce qui  veut  que  le  Parlement  foit  tenu  pour 
Cour  fouveraine  du  Roi , tant  à Paris  comme 
à Touloufe.  C’eft  cette  Ordonnance  qui 
déclare  : Que  les  PréJidens  & Confeillers 
âefdits  Parîemens  inflituès  & ordonnés  en 
chacun  lieux  de  Paris  & Touloufe , y ont 
telle  puijjance  & autorité  les  uns  comme  les 
autres  ; <5*  par  ce  , doivent  être  tenus  <S* 
réputés  UNS , & comme  faifant  UN  même 
Parlement.  C’eft  cette  Ordonnance  qui  ré* 
p été  encore  : Que  le  Roi  veut  que  les  Préfi- 
ëents  & Confeillers  defdits  Parîemens  <S* 
chacun  dieux  être  TENUS  ET  REPUTE’? 
TOUS  UNS  , & y demeurer  en  fon  fer * 
vice  , en  bonne  union  & fraternité  , fans 
foujfrir  pour  caufe  des  limites  d’iceux  Par * 
lemenSj  avoir  entr’eux  aucune  différence.  C’eft 
de  cette  Ordonnance  qu’il  réfulte  évidem- 
ment, que  l’égalité  de  privilèges , droits  j 
honneurs  & autorité , qui  eft  entre  les  dif- 
férentes Clajfes  du  Parlement  , de  même 


qu’entre  les  differentes  Chambres  de  cha- 
que Claffe  , & entre  les  Membres  de  cha- 
que Chambre,  n’empêche  point  que  félon 
le  vœu  de  cette  Loi , tous  ne  compofenî 
qu’LW  feul  & même  Parlement.  Comment 
donc  cette  vérité  écrite  dans  le  texte  même 
des  Ordonnances  eft-elle  traitée  d’idée  chi- 


mérique , qui  fe  détruit  à la  première  vue 
du  Texte  des  Ordonnances.  Eft  il  pofiible 
de  croire  que  ce  foie  votre  Chancelier, 
Sire , qui  tienne  ce  langage  ? Devons-nous 
penfer  qu’il  n’ait  nulle  connoifTance , ni  ds 
cette  Ordonnance  , ni  des  dernieres  Re- 
montrances de  votre  Parlement  féant  à 
Bordeaux,  dans  lesquelles  elle  a été  rappel- 
lée , & qui  ne  laiffent  ainfi  que  les  nôtres 
aucun  doute,  fur  cette  unité  de  Parlement 
qu’on  s’obfHneà  combattre  , ni  aucun  pré- 
texte à l’imputation  caîomnieufe  d’affo- 
ciation  ? Comment  donc  en  dénaturant 
l’idée  des  ebofes,  & les  expreffîons  ofe-t-on 
flétrir  de  ce  nom  odieux  d’affociation  , 
Notre  bonne  union  & fraternité  en  votre  fer- 
vice -,  pendant  que  les  Ordonnances  les  plus 
anciennes  nous  en  font  un- précepte  ? 

Tels  font  les  titres  qui  jufti  fient  le  faint 
concert  de  tous  les  Minières  de  la  Juftice. 
En  aucun  tems , Sire,  il  ne  fût  plus  nécef- 
faire  , pour  oppofer  un  effort  commun  au 
projet  de  deffruftion  qui  fe  manifeffe  3 
contre  la  forme  8c  la  conftitution  du  Goa- 


21 

vernement  ; contre  votre  autorité  & votre 
gloire,  contre  les  droits  de  la  Nation, 
contre  le -repos  de  la  feciété , contre  l’hon- 
neur , les  biens , franchifes  & libertés  de 
tous  vos  Sujets  j projet  auquel  votre  Chan- 
celier lui-même  ou  l’Auteur  de  la  Lettre 
quelqu’il  feit,  femblent  le  prêter. 

Tant  d'efforts  , Sire  , contre  l’unité  conf- 
tante  & néceffaire  de  votre  Parlement  , 
tant  d’imputations  inouies,  tant  de  déné- 
gations de  principes  & de  faits  confignés 
dans  les  Loix  , tant  de  feppoficions,  ne  pa- 
rodient d’abord  avoir  d’autre  objet  , que 
de  rendre  étranger  à votre  Parlement  le  dé- 
faire actuel  qu’il  éprouve  à Befançon  , & 
d'écarter  l’idée  de  l’atteinte  trop  vifible  qui 
•efl:  portée  au  Corps  emie-r  de  la  Magiitra- 
ture. 

Ici  nous  fufpendons  l’examen  du  ferplus 
de  cette  Lettre , pour  répondre  aux  repro- 
ches qu’elle  contient  de  la  maniéré  donc 
nous  nous  femmes  expliqués  fer  l’état  de 
votre  Parlement  féantà  Befançon  j fi  dans 
nos  précédentes  Remontrances,  nous  avons 
paru  faire  l’apologie  de  trente  Exilés  de  ce 
Parlement , fi  nous  nous  croyons  plus  que 
jamaisobligés  de  rendre  un  nouveau  témoi- 
gnage d’approbation  à la  conduite  qu’ils 
ont  tenue  par  un  contraire  néceffaire  ; 
n’édons  - nous  pas  forcés  & ne  le  femmes 
nous  pas  encore  aujourd’hui , de  nous  éle- 


ver  contre  les  de® arches  irrégulières  de  leur 
Chef?  En  nous  réaniffans  au  Corps  entiei 
de  la  Magiffrature  , nous  n’avons  été  que 
les  organes  des  Loix  quireclamoient  avant 
nous  j & qui  réclameront  en  tout  tem« 
pour  eux. 

. En  effet » Sire , <^uels  fontles  faits  qu’on 
entend  jufHfier , & avant  toutes  chofet 
quel  eft  cet  intérêt  qui  provoque  notre 
zèle»  & que  nous  vous  avons  préfentê 
comme  étant  celui  de  toute  la  Magiftra- 
ture  .? 

Sous  la  dénomination  de  l’intérêt  d’ut 
Corps  dépofuaire  de  tous  les  intérêts , c’ed 
un  intérêt  univerlèl  que  nous  vous  prélèm 
lions,  ôc  que  nous  ofons  encore  vous  pré 
Tenter  fans  emblèmes  (l),  C’e/lle  falut  de  voi 
peuples,  qui  fut  toujours , & qui  ne  peu 
ceffer  d’être  , pour  vous  comme  pour  nous 
la  Loi fuprême",  c’eff  votre  peuple,  c’eft  1< 
France  entière  que  l’on  opprime  dans  II 
perfonne  de  les  Magiffrats^  ce  font  le 
conleils,  fes  médiateurs  qu’on  lui  arrache 
pour  la  îaiii'er  fans  fecours , fans  appui 
fans  efpoir  de  foulagement  : Ceux-ci  pour 
roient  trouver  dans  le  repos  d’une  vie  pri 
vée,le  remede  à l’oppreflion  qu’ils  éprou 
vent  j mais  ils  concourreroientpar  leur  re 
traite  à l’oppreffion  publique.  Trente  Ma- 

(l)  Salus  populi  fupr&ma.  Lex  eft,  Cicer.  de  Le 
gibus  Lib.  3. 
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giftrats  fidèles  à leur  devoir , fe  facrirîent 
pour  tout  votre  peuple  , & par  un  jufte  re- 
tour 5 de  toutes  les  extrémités  de  votre 
ïloyaume,ce  peuple  élève  la  voix  pour  vous 
redemander  les  défenleurs. 

Avant  leur  difgrace  , ces  malheureux 
profcrits , conjointement  avec  ceux  que 
l’illufion  a depuis  léparés  ,en  un  mot,  votre 
'Parlement  iéant  à Belançon  , avoit  adrefie 
à Votre  Ma  je  fié  , dès  le  6 Août  1748 , des 
j Remontrances  dignes  de  toute  Ion  atten- 
j tions  il  expofoit  dès-lors  les  fléaux  fans 
nombre  réunis  fur  cette  Province  infortu- 
née. Le  feul  impôt  du -Dixiéme  ,déja  accru 
des  deux  tiers  depuis  fon  premier  établifle- 
anent  , une  multitude  d’autres  impofîtions 
ajoutées , les  unes  par  double  emploi , d’au- 
i très  pour  des  deftinations  imaginaires  , tou- 
tes établies  fans  réglé  , fans  proportion  , 
I la  ns  forme  de  Loix,  ou  par  des  Arrêts  du 
Conleil  qu’on  prépare  , qu’on  obtient  à l'on 
! gré,  & dont  on  fe  fera  fuivant  les  circonf- 
i tances  ; ou  par  d’autres  voies  encore  plus 
I obfcures , par  un  Ample  ordre  verbal , facile 
à défavouer  dont  rien  ne  fixe  ni  la  mefu- 
re  ni  l’emploi , 6t  dont  le  produit  le  peut 
appliquer  fans  contradidion  , à tout  autre 
! tilage  que  celui  de  Votre  Majefté. 

D’un  autre  coté  , la  calamité  des  impôts 
augmentée  par  l’altération  de  toutes  les 
tranches  du  commerce  » haras , plantation 
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de  tabac , &c.  réduits  à rien  par  les  gènes 
multipliées  d’une  adminiffration  violente  j 
l’atteinte  portée  aux  privilèges  de  la  Pro- 
vince , qui  avoientété  religieufement  con- 
fervés  fous  la  domination  des  différentes 
Couronnes  aufquelleselle  a fucceffiveraenc 
appartenu  , & l’infracîion  des  Capitations 
qui  furent  le  prix  de  fa  reddition  , & de 
Ion  obéifiance,  & qui  lui  furent  affurées 
par  un  ferment  Royal.  Le  fel  dont  cette 
Province  alimente  les  Provinces  veifînes , 
refufé  à l’ufkge  de  fes  habitans , pour  y fubf- 
tituer  un  fel  corrofif  & nuifible,  principe 
de  maladies  inconnues  jufques  là  j enfin  l’a- 
bus d’un  nombre  exceffif  dans  les  levées  de 
Milice,  le  découragement  & la  defertion 
des  meilleurs  Citoyens , la  contrebande  & 
le  crime  devenus  enfans  de  l’excès  d’indi- 
gence. 

Telles  étoient , Sire  , les  Remontrances 
qui  vous  furent  alors  adreffées , bien  dignes 
fans  doute  d’intéreffer  votre  tenir  elfe  pa- 
ternelle en  faveur  d’une  Province  fi  cruel- 
lement vexée.  Mais  lorfque  votre  Parle- 
ment , après  quatre  mois , au  lieu  des  con- 
folations  qu’il  devoir  attendre  d’une  Ré- 
ponfe  de  Votre  Majefié  , vit  de  nouvelles 
charges  impofées , nouvelles  Milices , nou- 
velles corvées  , nouvelles  atteintes  aux  pri- 
vilèges des  plantations , il  ne  lui  fut  plus 
pofïible  de  douter  s e-onnoifianc  la  bonté 


3é  vôtre  cœur,  que  fes  juffes  Remonrran? 
ces  n’étoient  point  parvenues  jufqu’à  Vo- 
tre Majefté. 

Cependant  des  objets  Suffi  importans, 
une  fltuation  auffi  affligeante, ne  pouvoienc 
être  négligés  par  votre  Parlement.  Il  falloir 
au  moins  arrêter  les  exaéiions  que  nulle  Loi 
n’autorifoic  , & faire  exécuter  les  Loix  qui 
les  profcrivent,  en  attendant  que  l’on  put 
de  nouveau  recourir  à Votre  Majefté  pour 
en  obtenir  une  modération  des  autres  im- 
pofitions  trop  accablantes  ; mais  établies 
dans  une  forme  légitime.  C’eft-là  , Sire,  ce 
que  diéloit  à votre  Parlement  le  devoir  , 
(difons  mieux  ) c’eft  ce  qu’exigeoit  de  lui 
i’humanité. 

Mais  celui  qui  dans  fà  double  qualité  de 
Chef  du  Parlement,  & de  Commifîaire  dé- 
parti dans  la  Province,  étoit  parvenu  pen- 
dant quatre  mois  à vous  empêcher  de  con- 
noître  & de  remédier  aux  abus  dé  fon  ad- 
miniftration  , eft  également  intérefle  a pré- 
venir cette  fécondé  tentative  La  pluralité* 
cette  Loi  inviolable  , cette  barrière  infur- 
montable  contre  l’ufurpation  d’autorité, 
rdeft  point  un  obftacle  pour  lui  ; il  ne  craint 
point  de  rompre  une  Délibération  com- 
mencée : la  pluralité  qui  lui  rélifte  eft  dif- 
perlée  à toutes  les  extrémités  du  Royaume, 
& par  une  conlêquence  néceflaire , un 
Corps  efîentiellement  délibérant  eft  anéanti» 
Deux  années,  Sire,  font  révolues  depuis 
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que  votre  Province  de  Franche-Comté  ef? 
ptivée  de  toute  juflice-;  dans  !e  tems  même 
que  cette  Province  vous  fournit  feule  plus 
de  ^,0000  Guerriers , tandis  qu’elle  prodi- 
gue fon  fang  , pour  le  fervice  de  Votre 
Majefté  , tout  efpoir  de  voir  la  fin  de  fes 
calamités  lui  efl  refufé  , ce  fléau  efl:  ajouté 
à tant  d’autres. 

Travailler  a procurer  à fes  habitans , les 
droits  qui  leur  ont  été  aflurés  avec  ferment, 
la  jouiflance  des  produits  de  leurs  fonds , 
de  leur  commerce  & de  leur  induftrie  , la 
modération  des  tributs  légitimement  impo- 
fés  , Fabblftion  de  ceux  qui  ne  font  qu’exé- 
cutions , la  falubrité  d’un  tel  que  la  nature 
a defliné  à leur  ufage  ; en  un  mot  , invo- 
quer en  leur  faveur  les  droits  de  l’humanité, 
c’eil  un  Crime  que  l’on  punit  dans  la  per- 
fdnne  de  leurs  généreux  défenfeurs , par 
î’êxil,  & par  les  traitemens  les  plus  rigou- 
reux. 

Auroit-on  voulu  vous  infinuer  , Sire  , 
que  l’éloignement  de  ces  vertueux  Magis- 
trats, étoit  néceflaire  pour  faire  cejjer  un 
trouble  & npe  divtfion  qui  éclatoient  juj qu'au 
f caudale}'  Mais  quel  efl:  donc  ce  trouble  & 
cette  divifion , qui  exigent  des  remedes  fl 
violens  ? 

Votre  Parlement  féant  à Befançon,  avoir 
commencé  à venir  au  fecours  de  vos  peu- 
ples opprimés,  il  avoit  continué  fà  Delibe- 
ration pour  arrêter  le  cours  de  l’oppreflion 
& faire  cefler  des  exaéfions  de  tout  genre , 
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que  nulle  loi  n'autoriloit  : la  pluralité  délîi 
bérante  entendent  coniommer  cet  ouvragé 
important,  ce  n’eft  pas-là  le  trouble  ; c’eft 
Su  contraire  la  réglé  de  toute  Delibera- 
tion qu’elle  Toit  conclue  au  gré  de  la  plu* 
t'alité  5 réglé  invariable  de  toutes  les  Socié- 
tés, 4e  tous  les  Corps,  & obfervée  dans 
tous  les  Etats.  Celui  qui  en  qualité  de 
Chef,  doit  plus  qu’un  autre , être  efclave 
de  ce'cte  réglé,  fe  révolte  contre  elle,  8ê 
prétend  leul  prévaloir  fur  la  pluralité,  voi- 
là le  trouble  à la  réglé  , voila  la  diviflon  j 8e 
l’auteur  de  la  divifion  que  les  Loix  condam- 
nent , eft  celui  qui  condamne  les  Loix, 
La  pluralité  fidèle  à fes  devoirs  eft  fa  vic- 
time , vùilà  le  Jcandale. 

Il  efi  donc  évident , Sire  , que  l’on  abufe 
étrangement  de  votre  confiance  , lorfque 
l’on  s’efforce  de  vous  perfuaderla  rtéceffité 
de  l’éloignement , non  de  l’auteur  du  trou- 
ble , mais  de  tous  ceux  qui  reclamoient  la 
réglé , non  de  celui  qui  aggrave  clandef- 
tinement  les  furcharges  de  votre  peuple  , 
mais  d’une  pluralité  de  Magiffrats  que  les 
Loix  ont  chargés  de  poutfuivre  , de  punir, 
& à plus  forte  raifon  d’arrêter  les  exactions. 

A la  vûe  des  maux  dont  cette  maîheu- 
reufe  Province  eft  affligée,  & qui  menacent 
les  autres , pourroit-il  donc  nous  être  ja* 
mais  permis  de  croire  que  la  dureté  d’un 
Cornmifiaire  départi  envers  la  Province  qui 
lui  eft  confiée  , que  les  voies  obliques  em- 
ployées envers  le  Corps  dont  il  eft  le  Clief, 
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obtiennent  plus  de  faveur  & de  confiance 
atiprès  de  Votre  Majefté  , que  la  voie  una- 
nime des  différentes  Claffes  de  votre  Parle- 
ment ? Pourroitil  nous  être  jamais  permis 
de  penfer  qu’un  peuple  auffi  fidèle  ne  fut 
qu’un  objet  d’indifférence  aux  yeux  de  fon 
Roi  ? Loin  de  former  ce  doute  injurieux  à 
votre  gloire  , qu’il  nous  foit  permis  , Sire  , 
de  rappeller  àVotre  Majefté  les  juftesefpé- 
rances  qu’Elleavoit  donné  au  Corps  entier 
de  la  Magiftrature  , en  déclarant  à votre 
Parlement  féant  à Paris , lors  de  fa  Dépu- 
tation du  12  Juillet  dernier,  que  vous  avie% 
déterminé  le  retour  des  trente  exilés . (m)  Sans 
doute  dès-lors  vous  aviez  preffenti  la  jufti- 
ce;  mais  le  moment  de  ce  retour  trop  lent 
pçur  le  bien  de  votre  fervice,  ne  doit-iî 
donc  dépendre  que  des  inftances  de  ceux 
dont  les  démarches  , les  préjugés  & les  in- 
térêts particuliers  ne  tendent  qu’à  l’éloigner. 
Ce  rappel,  des  exilés,  fî  folemnellemene 
promis  par  Votre  Majefté,  dépendroit-i! 
de  l’aveu  déshonorant  pour  le  lu  jet  d’un 
deffaut  de  foumiffion  qui  n’exifta  jamais  » 
ou  feroit-il  le  prix  cPaétes  de  foumimon  du 
Magiftrat , de  quelques  genres  qu’ils  foienr, 
que  fonabfence  lui  rend  abfiolumentimppf- 
fibles , & de  leur  afferviffernent  au  joug 
qu’on  veut  leur  impofer  ? 

(ni)  Réponfe  du  Roi  au  Parlement  de  Paris  du  ij 
Juillet  1760.  J’ai  déterminé  le  jour  où  je  rappellerai 
les  membres  du  Parlement  de  Befançon  que  j’ai  éloi- 
gné. 


Votre  Majefté  nous  dit  Elle-même , & le* 
Loix  le  difenc  auffi  , qu'Elh  ne  veut  donner 
atteinte  nulle  part  à la  liberté  des  Suffrages  , 
& que  tous  fes  fujets  font  fous  la  protection  im- 
médiate des  Loix  ( n),  Cependant,  Sire, 
au  préjudice  de  cette  intention  , connue  8c 
lï  digne  deVotre  Majefté , les  voies  de  fait 
font  employées  contre  la  pluralité  des  Ma- 
giflrats  déliberans , qui  n’ont  puifé  leur  opi- 
nion que  dans  l’inTpiration  de  leurs  conf- 
ciences  , dans  le  fentiment  de  l’humanité  , 
dans  le  vœu  de  la  Loi.  Votre  Province  de 
Franche-Comté  eft  privée  de  cette  protec- 
tion des  Loix , il  n’eft  plus  pour  elle  ni 
Loix  ni  Magiftrats. 

Les  Remontrances  multipliées  de  huit  de 
vos  Cours,  depuis  près  de  deux  ans , n’ont 
encore  eu  aucun  fuccès;  pouvons- nous 
nous  diflïmuler  que  ce  ne  foit  une  fuite  des 
furprifes  faites  à votre  Religion  ? 

L’autorité  paternelle  efl  le  premier  mobile 
des  Gouvememens , tout  bon  pere  doit  agir  de 
concert  avec  fes  enfans  les  plus  fages  & les  plus 
expérimentés  (o).  Tel  eft  , Sire,  le  vrai  ca - 
raôîere  de  laRoyauté  d’après  lequel  vous  nous 
déclarés  , que  vous  ne  voult\  régner  que  par 
efprit.  de  confeil , de  jujlice  S*  de  raifon  (p). 
Mais  on  s’oppofe  à cette  façon  de  régner  ; 
on  parvient  à écarter  tout  efprit  de  confeil,. 

{ n ) Réponfe  du  Roi  du  8 Avril 

(o)  Fénélon.  Supplément  aux  directions  de  îa  conf- 
Cience  d’un  Roi. 

(p)  Réponfe  du  Roi  du  2 3 Juillet  ip'g. 
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6e  juftice  & 6e  raifon , & a etouffer  la  yoîx 
de?  différentes  Gaffes  de  votre  Parlement 
& de  toute  la  Juftice  de  votre  Royaume» 
Vous  devez  être  (y)  fcul  Légijlateur , mais 
parmi  ceux  aufquels  vous  confiés  quelque 
partie  d’adminiftration  , il  en  eft  qui  ne  le 
veulent  pas.  Ils  prétendent  être  Légiflateurs 
avec  vous  , ils  agiffent  même  comme  s’ils 
poffédoient  la  plénitude  de  votre  autorité. 
Le  progrès  du  mal  eft  rapide  îorfqu’iî  ob- 
tient d’être  ouvertement  protégé.  L’ufage, 
des  exaclions  à gagné  & s’eft  étendu  juf- 
qu’à  notre  reffort  j il  a affligé  la  Généralité 
de  Caën  , & éprouve  la  même  proteéîion,. 
C’eft  cependant , dans  ces  circonftances 
critiques  que  votre  Chancelier  nous  annon- 
ce de  votre  part,  une  défenfe  expreffe  de 
donner  fuite  à des  Arrêts  & Arrêtés , qui 
n’ont  d’autre  but  que  de  dévoiler  les  prin- 
cipes de  ces  manœuvres , fans  doute  crimi- 
nelles , dès  qu’elles  refufent  à la  lumière  , 
de  les  fuivre  dans  leurs  détours  obliques , &; 
d’en  prévenir,  au  moins  pour  la  fuite,  les  fu- 
neftes  effets.  Nous  olons  le  dire  à Votre 
Majefté  , c’eft  tout-à  la-fois  tolérer  les  abus 
& pécher  contre  des  formes  aufii  invaria- 
bles qu’imprefcriptibles,  Ce  feroit  laiffec 
aux  coupables  , s’il  en  eft  , un  refuge  affu- 
ré  dans  l’obfcurité  après  le  crime  -,  mais  dans 
la  forme  , font-ce  donc  là  , Sire , les  carac- 
tères auguftes  fous  îefqüels  votre  volonté 
doit  nous  être  connue  : une  fimpîe  Lettre 
(•/)  Répoafe  du  Roi  du  8 Avril  9. 
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de*  votre  Chaftcelier  équîvaudrà-t-elle  en 
matière  de  Légiflation  , à Pautenticité  des 
: Arrêts  & Arrêtes  de  vos  Cours  ? Sa  feule 
foufcriptionira-t-elle  de  pair  , aujoiîrd'hüî, 
avec,  toutes  les  Loix  formelles  promulguées 
en  diffêrens  tems  * confacrées  da^s  .îes  Ar- 
chives de  la  Nation  ? confirmées  fùcceffi- 
vement  par  vos  augufles  PrédecefTeprs  , 
par  vous-même  , Sire  , & tant  de  fois  ci- 
tées dans  les  différentes  époques , où  nous 
avons  fait  , commedei  5 le  Trône  dépofi- 
• taire,  de  nos  juiles  allâmes  à cet  égard^dj- 
fons  plus , lesanéamira-t-elle  Les  Magîf- 
trats  ^ Sire  5 auxquels  ,cç s Loix  triomphan- 
tes ordonnent  d’élevmia  voix  &^de  pour, 
fuivre  en  tout  tems  , referont  ils  dans  une 
condamnable  indolence  , à la  fimple  leêlu- 
re  d’une  Lettre  particulière  ? I]s  devien- 
droient  coupables , <Siré  , envers  vous  ^en- 
vers les  Loix  & envers  FEtat entier  ; envers 
vous , qui  d’une  façon  connue  & confatrée 
à la  décharge  de  votre  confidence , & au 
péril  de  la  leur  , leur  ordonnés  d’agir;  en- 
vers les  Loix  qui  les  y aifreignent  & le  leur 
commandent;  envers  l’Etat  enfin  qui  l’at- 
tend & l’exige.  Cette  feule  Lettre  fera- 
t-elle  deftruélive  de  tant  de  Textes  incon- 
teftables  qui  font  reffence  de  votre  Parle- 
ment ? Pourroit-elle  le  rendre  , infënfibîe 
aux  cris  redoublés  d’un  peuple  gémilïant  , 
qui  attend  de  vous  ? par  Ion  organe  -,  le  re- 
mede  à des  maux,  que  l’impunité,  Sfdes 
circoniîances  fecreties  * peuyent  aggra- 
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ver  tous  les  jours  ? Le  rendroit-elle  coupai 
ble  de  cet  oubli  de  Tes  devoirs  les  plus 
faints  ? Non , Sire , les  Loix  lui  prefcrivenc 
la  route  certaine  qu’il  doit  tenir  en  pareils 
cas.  Elles  lui  indiquent  les  précautions  qu'il 
doit  prendre  pour  découvrir  le  crime  ou 
manifefter  l’innocence.  C’elL  d’après  elles 
& par  vous  qu’il  travaillera  fans  cefle  fous 
ce  double  motif. 

Vos  (r)  Ordonnances  défendent  à tous 
Gouverneurs  & autres  quelconques , voir  Offi- 
ciers y quelqid  autorité  qu'ils  ayent , 6*  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  de  lever  aucuns  de- 
niers fur  vos  Sujets  , fvion  qu’ils  ayent  vos 
lettres  Patentes  précifes  & expreffies  pour  cet 
effet.  Mais  l’aéle  le  plus  obfcur  & le  plus 
clandeftin  , un  iimple  ordre  verbal  de  gens 
qui  fe  croyent  fupérieurs  aux  loix  équivaut 
ou  prévaut  à vos  lettres  patentes,  & fuffic 
pour  arracher  à vos  peuples  le  refte  de  leur 
fubftance  , de  leur  liberté',  de  leurs  immu- 
nités , de  leur  vie  même. 

De  ju&es  plaintes  ont  déjà  excité  le  zèle 
de  votre  Parlement  & de  votre  Cour  des 
Aydes  ; dans  la  première  de  ces  Cours  s 
votre  Procureur  Général  a ofé  fe  refufer  à 
faire  injlance  & pourfuite  , quoique  la  loi 
le  lui  enjoignit  fur  peine  de  privation  de 
fon  état  ( f J,  ïl  étoit  donc  coupable  ou 
l’Ordonnance  ceffe  d’être  loi.  Cependant-, 
pn  nous  apprend  qu’il  n'a  rien  fait  qui  ne fut 

(r)  Ord*  de  Moulins  arr.  23. 
if)  Or d.  de  Moulins  arc.  23. 


conforme  aux  Régies  de  fon  devoir  (f)  , en 
délobéiflant  à la  loi,  8c  que  nous  avons  eu 
tort  de  lui  enjoindre  ce  qu’elle  prefcrir. 
Au  contraire  le  Procureur  Général  de  la 
Cour  des  Ayd.es , fidèle  à cette  loi,  a été 
interdit , par  un  Arrêt  du  Conléil  aufli  illé- 
gitime dans  la  forme  , que  dans  le  fond  , 8c 
quatre  des  Juges  qui  iur  fon  Requifitoire 
ont  ordonné  l’mftruélion , ont  été  mandés 
en  Cour.  C’eftainfi  que  parles  voyes  de 
fait , on  punit  l’obfervation  de  la  loi , 8e 
que  l’on  met  à couvert  fa  transgreffion.  Il 
s’agifioit  de  ces  mêmes  levées  de  deniers 
clandeflines,  femblablesà  celles  qui  ont  été 
pratiquées  à Befançon.  Qu’on  fe  flatte  à la 
bonheure  d’empêcher  que  la  connoiflance 
n’en  parvienne  au  Trône , mais  lorfque  nçs 
Remontrances  vous  en  auront  inftruit,, 
qu’on  n’efpere  plus  de  les  faire  goûter  à un 
Roi  auffi  jaloux  de  fa  gloire  , 8c  du  bon- 
heur de  fes  peuples.  Dénué  de  tous  les  fen- 
îimens  qui  animent  Votre  Majefté  , 8c  gui- 
dé par  la  feule  politique  , Un  des  Celàrs 
rendit  une  Loi  folemnelle  pour fuprimer  tout 
impôt , qui  ne  fe  levait  qiÇen  vertu  de  Loix 
clandeflines lef quelles  ilprofcrivit  (u). 

Il  ne  manqua  jamais  dans  la  Cour  des 
Princes  de  ces  gens  durs  uniquement  oç- 

( f ) Lettre  de  M.  le  Chancelier. 

(u)  Edixit  Princeps  ut  leges  cujufque  Publici  oc- 
cultæ , ad  id  tempus  præfcriberentiir.  Tarit  ann.  I. 
il  î,ch.$?. 
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eupés  de  l'aggrandifferaent  du  Fifc  (x)  j • 
ils  ne  connoifient  d’autre  façon  de  faire 
montre  de  leur  zèle  pour  le  l’ervice  du 
Prince  , qu’en  parvenant  par  quelque  voie 
& à quelque  prix  que  ce  foit , à groffir  fon 
Tréfor  j mais  penfent-ils  donc , Sire  , vous 
iervir  , à votre  gré  , en  le  rempliffant  aux 
dépens  de  la  propre  fubftance  de  vos  fujets. 
Non  , non  , toute  la  France  en  appelle  à 
la  bonté  de  votre  cœur.  C’eft  à ce  Tribu- 
nal humain , mais  trop  peu  eonfulté  par  des 
Adminiftrateurs  de  ce  genre, que  les  befoifis 
de  votre  peuple  triompheront  de  l’intérêc 
du  Fifc.  Inftruits  de  ces  fentimens  de  Vo- 
tre Majetté  nous  devions  fans  doute,  com- 
me nous  l’avons  faic,oppofer  une  réfiflanoe 
auffi  jufte  que  refpecfueufe,  à des  Edits  qui 
confomment  la  ruine  de  vos  Sujets  : Lorf- 
qu’ils  nous  ont  été  préfentés , ils  éprotf- 
voient  & ont  éprouvé  depuis  une  femblable 
oppofition  dans  vos  Cours,  à Rouen,  à 
Aix  , à Dijon  , a Grenoble,  8c  cette  op- 
pofition fubfifie  encore  en  quelques  en- 
droits 5 par-tout  ils  ont  emprunté  l’appareil 
de  la  contrainte  , pour  obtenir  avec  peine 
un  Epregiftrement.  Si  nous  avons  effacé 
î’imprelïion  des  voies  de  fait , qui  toujours 
deshonorent  leTribut , 8c  que  la  juftice  ne 
doit  point  connoître  fi  nous  avons  annullé 
ce  que  les  loix  , qui  ioftt  vos  vraies  volon- 

(x)  Numquam  Principibus  defuerunt»  quia  fronte 
gravi,  & trifti  fupercilio  utilitatibus  Fifci,  coruï- 
maciter  adeffent.  P lin,  Pancg. 


tes*,  avoient  déclaré  , & nous  ordonnoient 
de  déclarer  nul  , c'efi  un  hommage , Sire  > 
que  nous  rendions  à la  fiabilité  de  votre 
Jufiice  & à vos  {emimens,  & que  nous  con- 
tinuons de  rendre  en  vous  obiervant,  que 
les  enregifirernens  devenus  réguliers  5 mais 
marqués  du  fceau  d'une  répugnance  uni- 
| verfelle  , n'ont  pu  rendre  encore  les  Edits 
! dignes  de  la  tendreffe  paternelle  de  Yotre 
|ij  Majefié.  Tout  ce  qui  a été  fait  de  notre 
il  part  efi  l'ouvrage  du  zèle  le  plus  pur  8c 
rinfpiration  de  la  loi  : Nous  avons  agi  pour 
elle  j elle  parlera  pour  nous, 
i Daignez  , Sire  , vous  rappeîler  les  ora- 
| ges  perfevérans  , qui  depuis  dix  ans  n’ont 
ceffé  d'être  fufcités  en  tous  lieux  , contre 
les  Loix  8c  leurs  Mioifires  j neuf  exils  con- 
sécutifs , mandats  ou  emp.rifonnemens  des 
i Magifirats  de  votre  Parlement  .fidèles  à 
leur  devoir  , à Paris  , à Bordeaux  , à Aix  , 
i à Rouen  , à Rennes  , à Befançon  , fap4 
.parler  des  difgraces  femblables  de  deux 
Provinces  , contiguës  à la  Franche-Coruté, 
& de  celles  qui  ont  également  affligé  les  fie? 
i!  ges  inferieurs  ; Exil  général  du  Parlement 
i féantà  Paris  , &.  privation  de  toute  jufiice 
i pendant  feize  mois,  interrompue  feulement 
[pour  peu  de  tems , 8 1 renouvelle  une  fé- 
condé fois , pendant  un  an  ; attaques  par- 
ticulières ou  générales  , tantôt  par  établi (- 
fement  d'une  Chambre  Fioyale  , tantôt  en 
fufcitant  les  Gens  du  grand  Confeil , contre 
| toutes  les  Clafies  du  Parlement,  tantôt  en 
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jettant  de  femences  de  divifîon  entre  les 
Etats  & le  Parlement  d’une  même  Provin- 
ce , c’efts à-dire  entre  deux  Corps  faits  pour 
travailler  de  concert  au  bien  commun  : tant 
de  calamités  enfantées  , par  la  iurprife, 
qui  autant  de  fois  a été  reconnue  , n’ont  eu 
d’autre  caufe  & n’étoienc  que  divers  efforts 
de  fubflituer  , comme  aujourd’hui , le  com- 
mandement à la  Loi.  C’eft  un  principe  de 
diffolution  qui  ébranle  depuis  fi  longtems 
tout  l’édifice  politique,&  attaquefonaffem- 
blage  & fes  fondemens.  Le  Sujet  s’efforce 
de  rappeller  à lui  feul  toute  la  puiffancedu 
Maître  , il  ne  connoit  ni  les  bornes  , ni  lai 
concorde  qu’une  fàgeffe  politique  met  entre 
Padminiftration  & la  loi  ^ il  veut.  Sire» 
que  fa  volonté  devienne  la  votre  , & que 
la  Loi  ceffe  d’être  votre  volonté;  l’ordre 
civil  qui  n’admet  de  commandement  que 
dans  les  cbofes  purement  (Economiques  » 
ou  de  fimple  exécution,  doit  à fon  gré  être 
livré  à tous  les  hazards  , à toute  la  précipi- 
tation , a toute  la  rigueur  du  commande- 
ment qu’exigent  les  opérations  militaires» 
maigre*  les  gemiffemens  des  peuples  , mal- 
gré Ta  Réclamation  des  Magiftrats  ; il  faut: 
ioumettre  a l’abus  de  fon  adminiftration  , 
la  fortune,  le  repos  , & la  liberté  des 
Citoyens. 

Tel  eft , Sire  , dans  l’exaéîe  vérité  le  ma 
qui  déchire  les  entrailles  de  la  France  ; c’ef 
un  fiftême  de  pouvoir  arbitraire , médité 
fuiyi  avec  opiniâtreté , qui  fe  recpmioit  ai 


feuî  récit  des  faits  que  nous  venons  d’expo» 
fer,  & qui  enfin  fe  montre  a découvert 
& fans  équivoque  , dans  ia  "lettre  fbufcrite 
Totre  f^^ancefier  y qu’il  nous  a adreffée  ; 
lifleme  utile  feulement  à la  licence  de  l’ad» 
niiniffrateur  ; mais  nécefTairement  funefte 
à la  puiffance  du  Monarque. 

Nous  n’ajouterons  point.  Sire,  d’autre 
réflexions  ; l’expo !é  & la  réunion  de  tous 
les  faits  , ditcnt  allez  tout  ce  que  nous  pou» 
vons  dire  , juiiifient  ce  que  nous  avons  dé- 
jà dit  dans  nos  précédentes  Remontran- 
ces, & fingulierement  dans  celles  que  nous 
avons  adreffées  à Votre  Majeflé  , le  4 Juif, 
let  dernier , elles  ne  peuvent  manquer  de 
lui  faire  connonre  la  vérité  d’un  mal  qui 
excite  les  juftes  alîarmes  de  toute  la  France. 

Au  furplus.  Sire , en  répondant  ainfi  que 
l’exige  la  dignité  de  votre  Parlement,  à une 
ofFenfe  qui  intéreffe  , l'honneur  du  Roi  mê- 
me, qu’il  repréfente;  en  réfutant  des  princi- 
pes vicieux  , contraire  à la  vérité  des  faits  défi. 
truéfifs  de  la  Monarchie  , & injurieux  au 
Gouvernement  ; à Dieu  ne  plaife  que  nous 
ST  reconnoiflions  les  fentimens  de  'Votre 
Majefté,  ni  les  principes  & le  langage  du 
premier  Magjftrat  du  Royaume,  peur-on 
Jouter  qu’ils  ne  foient  1 effet  de  la  furprife 
jui  a emprunté  fà  foufcription  ? Nous  de- 
vons croire  qu’il  s’empreflera  lui-même  de 
esdéfavouec,  & à l’exemple  du  Chance- 
ler de  Rocheforc  (x)  , un  de  fes  illuftres 
(x)  D u t j Mai  1 jÇiS.  Ce  jour  pource  que  le  Chan- 
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Prédécèfleurs,  8e  reformer  une  méprife  qu’iî 
ne  peut  le  difpenfer  de  feconnoître.  Ci* 
toyen  généreux , Sujet  fidèle  , vertueux 
Magiftrat,  unifiant  fa  voix  à tous  ceux  donc 
il.  eft  le  Chef , il  dira  comme  nous , comme 
on  Ta  dit  de  tout  rems  5 & comme  le  Chan- 
celier de  l'Hôpital  nous  le  difoit  j que  lc${ 
Loix  font  les  vrais  commandemens  du  Roi  5 
que  telle  eft  la  Loi  fondamentale  5 aufiî  an- 
cienne que  la  Monarchie  , aulîî  inébranla- 
ble que  les  fondemens  ; il  agira  en  conië-  J 
quence  ; lui-même  fe  joindra  à nous  pour*  j 
attirer  les  regards  de  Votre  Majefté  furies] 
atteintes  portées  à l'autorité  des  Loix  5 à lai 
fureté  des  Magiftrats , à la  fortune  & au  re- 
pos de  vos  Sujets , & enfin  fur  îa  fîtuatiônl 
affligeante  de  votre  Province  de  Franche*! 
Comté* 

Daignez , Sire  , ne  vous  livrer  qu'au  fen*^ 
tîmens  de  votre  cœur.  Toute  la  France  at*l 
tend  l'oracle  annoncé  de  votre  juftice  5 les 
fîècles  paffés  Font  déjà  vû , (y)  des  confpU 
raîeurs  encontre  l'honneur  & bien  de  la  Cou- 
ronne & Royaume  de  France , par  leurs  ma - 
lices  & infiigations , obtenir  d’un  Roi  fage 

çelîer  avoît  retiré  un  ajournement*  en  cas  d’appe® 
qu’un  Huiilîer  exécutoit , ïui  furent  envoyés  aucune 
Conftillers,  afin  de  lui  montrer  qu’il  les  rendit  ; ce. 
quil  refufât  ; le. difant  à îa  Cour,  & pour  ce  qu’il  le 
refufoit , lut  fut  donné  AfHgnrtion  au  lendemain  * &. 
le  Chancelier  vint  en  la  Cour,  Si  fut  ledit  ajourne* 
ipeot  rendu.  Reg\  du  Parlement. 

(y),Terme$  de  l’Ordonnance  de  Charles  V.  du  et 
Mai  T 3 Vç'.  ‘ 


l’éloignement  de  plajieuri  de  fes  ConfâUers 
& Officiers , fçachant  qu’il  ne  pourraient  ac- 
complir leur  mauvaifç  intention  , tant  comme  , 
lejdits  Officiers  qui  étaient  bons  & loyaux 
prud’hommes  & Juges  G5  experts  es  b ej oignes  du 
Royaume  , demeureraient  en  leurs  états  • mais 
bien-toc  âpre; , l'équité  du  Souverain  re- 
connoiffant  que  la  juftice  avait  été  blcffée  ou 
pervertie  m grevant  & opprimant  l’innocent  par 
fauffe  & calomnicufe  fuggefiion , & qu’au 
Souverain  appartient  corriger  fon  fait  & ce- 
lui de  l’auteur , par  arrêt  de  fa  propre  bouclic , 
annuiia  tout  ce  qui  avoir  été  fait  , comme 
ayant  été  pourchaffé  frauduleufement  ç?  ca- 
lomnieufement , fans  Loi , fans  figement , 
fans  connoiffance  ou  exiftance  de  caufc  , & 
afin  qu’il  n’en  pût  refter  aucune  notte  ou  ta- 
che , voulant  que  ce  monument  de  fa  jufi- 
tice  fut  Jîgnifé  & publié  au  Pape  , au 
College  des  Cardinaux  , à l’Empereur , & à 
tous  ceux  auxquels  lefdites  privations  ( d’Of- 
fice  ) avaient  été  Jîgnifiées  & publiées  à ce 
qü’ijs  n’euflem  aucun  Jiniflre  foupço  i contre 
lejdits  Offciers  <$*  Confeillers. 

’ Cet  événement , Sire  , nous  retrace  des 
circonfîances  toutes  femblables  à celles  qui 
font  aujourd’hui  (ou;  nos  yeux  ; même  in- 
tention de  la  part  des  délateurs , même  pro- 
bité du  côté  de  Peux  qui  font  opprimés , 
même  forme  de  difgrace  , fans  Loi  , fans 
jugement , fans  connoiffance  ou  exiftance 
de  caufe^  même  équité  du  Souverain  qui 
va  prononcer  ; tout  nous  préfage  que  Vo- 
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tfe  Majefté  ne  tardera  pas  à nous  annonce? 
avec  éclat , & à toutes  Tes  Cours  , le  triom- 
phe de  l’innocence  St  de  la  vérité , la  fin  de 
nos  digraces , le  retour  de  vos  bontés  & 
de  votre  confiance , la  fureté  des  Magiï- 
trats,  l’abolition  des  Lettres  de  cachet  pour 
fait  de  juftice  , le  rétabliflement  de  l’ordre 
dans  toutes  les  parties  de  l’adminiftration  , 
le  maintien  des  Loix , qui  ont  été  refpec- 
tées  pendant  treize  cens  ans  , la  ceflation 
d’un  fléau  qui  afflige  depuis  près  de  dix  ans 
toute  la  juftice  du  Royaume,  qui  défoie 
la  Province  de  Franche-Comté  , après  en 
avoir  parcouru  plufieurs  autres , ôc  qui  n’a 
fon  principe  que  dans  la  dureté  de  quelques 
hommes  ennemis  de  votre  gloire  ainfi  que 
du  bonheur  de  vos  Sujets,  & obftinés  à dé- 
naturer votre  puiflance  Souveraine. 

C’eft'ce  que  diioit,Sire,  en  1726,  un  de 
vos  principaux  Miniftres:  ce  ne  font  jamais 
nos  Princes  qui  nous  maltraitent , leur  J'ang  <5* 
leurs  jentimens  s’y  cppojent , mais  ceux  qui 
les  approchent  & veulent  nous  en  éloigner fans 
retour,  fçavent  profiter  des  momens  pour  accu- 
muler nos  malheurs , en  ajoutant  notre  ruine 
à notre  dij grâce,  (<z). 

Ce  (ont-la , &c. 

(a)  Mémoire  du  Comte  de  Belle-  ifle , fur  l’ecltange 
du  Marqüifat  de  Belle-ifïe  avec  le  Roi , Signé  Fouquet 
/le  Belle-ifle . 
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